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Introduction


La seconde moitié du XXe siècle est marquée par l’apparition dans la sphère juridique d’un nouveau type de règles communément qualifiées de droit européen puisqu’elles trouvent leur origine dans des organisations fondées au lendemain de la Seconde Guerre mondiale et composées d’États européens. Cette naissance d’une nouvelle branche du droit qui a mis du temps à être reconnue par les juristes en tant que discipline propre, distincte du droit international, est liée à un projet politique, celui d’éviter le retour du nazisme et de réconcilier les anciens belligérants tout en contribuant à la reconstruction du continent européen. Il n’est pas étranger à la volonté des États-Unis de voir les États européens prendre le relais de l’assistance économique qu’ils fournissaient dans le cadre du plan Marshall depuis 1948, mais aussi de voir l’Europe s’organiser pour résister à la menace communiste qui avait emporté les pays d’Europe de l’Est. En 1948, le congrès de La Haye réunissait des hommes politiques, des industriels, des syndicalistes, des intellectuels et des représentants des milieux religieux provenant de dix-sept États européens. Dans son message final, il appelait à une union librement consentie des États européens comportant notamment une assemblée européenne élue au suffrage universel, une charte des droits fondamentaux et une cour suprême. C’est sur cette impulsion que fut créé le Conseil de l’Europe et adopté la Convention européenne des droits de l’homme avec la Cour européenne des droits de l’homme. L’objectif premier est d’assurer l’unité de l’Europe en la fondant sur la suprématie du droit et la protection des droits de l’homme. Son champ d’activité est vaste puisque seule la défense est exclue, mais ses pouvoirs sont limités. Il est cependant à l’origine d’un grand nombre de règles conventionnelles acceptées par ses États membres. C’est un droit de la coopération puisque ces règles ne peuvent s’appliquer que dans les États qui les ont acceptées.

La création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) en 1951 est d’une autre nature. Le choix fait par le gouvernement français – qui en est l’initiateur par le biais de la déclaration de Robert Schuman du 9 mai 1950 – et par le gouvernement allemand est de mettre en place un processus de gestion d’intérêts communs dans un domaine spécifique, mais qui a vocation à s’étendre progressivement à d’autres domaines, comme en témoigne le préambule du traité. Il s’agit de fonder « par l’instauration d’une communauté économique, les premières assises d’une communauté plus large et plus profonde entre des peuples longtemps opposés par des divisions sanglantes, et [de] jeter les bases d’institutions capables d’orienter un destin désormais partagé ». Les étapes suivantes seront la Communauté économique européenne (CEE), laquelle se présente elle-même comme une étape vers une union sans cesse plus étroite des États membres, puis le passage d’une communauté économique à une communauté plus politique à travers les révisions successives des traités de l’Union européenne.

Ces deux voies conduiront à deux systèmes juridiques différents. Les règles adoptées par le Conseil de l’Europe relèvent de la coopération entre États membres et leur régime est proche du droit international classique. Dans le cadre de ce qui est aujourd’hui l’Union européenne, l’objet était la gestion commune de compétences transférées par les États. Dans ce contexte, et notamment pour la création d’un marché intérieur où les travailleurs, les marchandises, les services et les capitaux devaient circuler librement, il était indispensable que les mêmes règles soient applicables dans tous les États et que l’adoption de celles-ci soit centralisée, d’où le développement d’un droit de l’intégration adopté par les institutions de l’Union et qui s’impose aux États membres sans que leur accord soit requis.

L’opposition entre le droit européen de la coopération et le droit européen de l’intégration ne recouvre pas complètement la distinction entre le droit issu du Conseil de l’Europe et celui qui provient de l’Union européenne. Cette dernière a connu et connaît encore des formes de coopération. Après l’entrée en vigueur du traité de Maastricht, l’Union était organisée autour d’un pilier intégré, la Communauté européenne, et de deux piliers intergouvernementaux, la politique étrangère et de sécurité commune et la coopération en matière de justice et d’affaires intérieures. Depuis Lisbonne, ces deux piliers ont été intégrés, mais la politique étrangère et de sécurité commune est encore soumise à des règles spéciales qui relèvent de la coopération. En outre, la politique économique repose toujours sur la coordination entre les États membres, à l’opposé de la politique monétaire, qui est intégrée.

Dans le droit de la coordination, les États sont à la fois les auteurs des règles et leurs destinataires tandis que dans le droit de l’intégration, s’ils sont les destinataires des règles, ils n’en sont pas les auteurs. Celles-ci sont imputables à l’Union, même si les États participent à leur élaboration. De plus, compte tenu du fait que les traités constituent un cadre créé en vue de la réalisation d’objectifs, ils contiennent des règles générales, ce qui laisse une place à leur interprétation. D’où le rôle essentiel joué tant par les juges nationaux que par la Cour de justice, à tel point qu’un ancien président de la Cour de justice, Robert Lecourt, pouvait parler d’une « Europe des juges ». En observant l’Union de l’extérieur, il est tentant de mettre l’accent sur les oppositions tant entre celle-ci et les États membres qu’entre les États membres entre eux. Mais une observation attentive du fonctionnement de l’Union atteste la collaboration entre les États et l’Union dans le souci d’atteindre les objectifs définis par les traités. C’est le secret de la résilience de l’organisation à travers les crises.








CHAPITRE PREMIER
L’ancrage du droit européen dans des valeurs communes



L’ensemble du droit européen repose sur les valeurs qui ont été à l’origine de la fondation du Conseil de l’Europe : suprématie de la loi, démocratie et respect des droits de l’homme. Les traités fondateurs de la CECA et de la CEE n’évoquent pas ces valeurs, sans doute parce que, dans la pensée des auteurs, le lien entre celles-ci et des communautés à vocation purement économique était loin d’être évident. De plus, dans la mesure où tous les États membres de ces dernières étaient également membres du Conseil de l’Europe, il n’était pas utile de faire double emploi avec celui-ci et préférable de respecter une division des responsabilités entre les deux organisations. Ce n’est que progressivement que le droit de l’intégration s’est attaché aux valeurs grâce à la jurisprudence de la Cour de justice et à la prise de conscience par les responsables politiques de l’importance de celles-ci pour assurer le fonctionnement même de l’Union.



I. – Le Conseil de l’Europe, vigie des valeurs

La protection des valeurs étant dans l’ADN du Conseil de l’Europe, elle est une des conditions d’adhésion à l’organisation. L’article 3 du statut prévoit que « tout membre du Conseil de l’Europe reconnaît le principe de la prééminence du droit et le principe en vertu duquel toute personne placée sous sa juridiction doit jouir des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Un État qui enfreindrait gravement ces principes peut être invité à se retirer et, s’il ne le fait pas, être exclu par le Comité des ministres du Conseil (article 8 du statut). En outre, l’adhésion des États membres à la CEDH complète le dispositif de protection. Le Conseil de l’Europe a ainsi engagé une procédure d’exclusion contre le régime des colonels en Grèce (1967-1974), laquelle n’est pas arrivée à son terme puisque la Grèce s’est retirée avant l’exclusion. Le même scénario s’est déroulé avec la Russie après l’invasion de l’Ukraine. En revanche, ni les coups d’État en Turquie en 1960 et en 1980 ni l’occupation d’une partie de Chypre n’ont provoqué la même réaction, malgré des condamnations réitérées de la Cour européenne des droits de l’homme.

Sur un plan préventif, le Comité des ministres du Conseil de l’Europe peut examiner des situations dans lesquelles un État ne se conforme pas à ses obligations et, après un dialogue, lui adresser des recommandations (déclaration du 10 novembre 1994). Il a également établi un système horizontal de supervision des États sur la base de thèmes choisis par lui (résolution du 5 juillet 2007). En outre, plusieurs conventions adoptées en son sein comportent des mécanismes de contrôle plus ou moins approfondis qui vont de l’établissement de rapports réguliers (par exemple, la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales) jusqu’à des visites sur le terrain (par exemple, la Convention pour la prévention de la torture ou des traitements inhumains ou dégradants) ou à la mise en place d’un contrôle quasi juridictionnel de leur respect (par exemple, la Charte sociale européenne). L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a établi de son côté son propre système de supervision par l’intermédiaire d’une commission de suivi des obligations des États membres. Elle a mis en place une procédure de suspension des pouvoirs des représentants d’un État pour violation des principes du Conseil de l’Europe. C’est ainsi que les pouvoirs des représentants russes ont été suspendus en 2000 en relation avec le conflit en Tchétchénie, puis en 2014 à la suite de l’annexion illégale de la Crimée. Mais, devant les réticences des États membres qui redoutaient le retrait de la Russie – un des grands contributeurs au budget de l’organisation – et souhaitaient rétablir le dialogue, elle est revenue sur sa position. Cette « capitulation » n’a pas contribué à modifier la politique russe.

Vient s’ajouter à ce dispositif la Commission européenne pour la démocratie par le droit, dite « Commission de Venise ». Créée en 1990 par dix États membres, elle développe son activité bien au-delà du Conseil de l’Europe puisqu’elle comprend aujourd’hui 61 États, dont 15 ne sont pas membres du Conseil de l’Europe, qui désignent chacun un expert indépendant. Elle donne des avis à la demande des États ou des organes du Conseil de l’Europe sur des projets législatifs, notamment constitutionnels, ou sur des législations en vigueur. Ainsi, à la demande du président de l’Assemblée parlementaire, elle a donné un avis en 2016 sur le projet de révision constitutionnelle français relatif à l’état d’urgence, en suggérant plusieurs réformes. En raison de la possibilité donnée aux organes du Conseil de l’Europe de saisir la Commission de Venise, peu de réformes constitutionnelles problématiques échappent à son attention. Elle mène également des études sur des sujets d’actualité. Ses travaux sur les critères de l’État de droit ont exercé une influence considérable sur les actions de l’Union dans ce domaine, notamment dans l’élaboration des critères d’application du règlement de l’Union de 2020 sur la conditionnalité pour la protection du budget de l’Union. La Commission jouit d’une grande autorité qui lui permet de contribuer à travers ses avis et ses études à l’élaboration de concepts communs sur la démocratie et l’État de droit et de favoriser la mise en œuvre de ceux-ci. Enfin, le commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, élu par l’Assemblée parlementaire, a une mission de promotion des droits de l’homme dans les États membres. Il peut également donner des avis ou mener des études thématiques et se porter tierce partie devant la Cour européenne des droits de l’homme.

Le Conseil de l’Europe dispose ainsi d’une pléthore d’outils destinés à veiller au respect de l’État de droit auxquels il faut ajouter la Cour européenne des droits de l’homme qui, à travers des affaires spécifiques, définit par ses interprétations de la Convention européenne des droits de l’homme les éléments constitutifs de ce qu’est un État de droit. Grâce à la diversité des mécanismes mis en place, il est peu de situations problématiques qui ne soient détectées. La faiblesse du système est qu’il repose avant tout sur le dialogue et fait appel à la conviction, ce qui ne peut produire de résultats qu’avec des États disposés à coopérer. Pour les autres, l’absence d’armes dissuasives leur permet de persévérer dans leur attitude. Les États hésitent à employer l’arme suprême de l’exclusion, car ils craignent de se priver de toute possibilité d’exercer une influence sur l’exclu. Il ne faut pas cependant négliger l’influence du système. Le Conseil de l’Europe joue un rôle de vigie et ses travaux sont fréquemment pris en compte par d’autres organisations pour fonder leurs décisions. C’est le cas du législateur ou de la Cour de justice de l’Union qui s’appuient sur les analyses ou les constatations effectuées au sein du Conseil de l’Europe pour prendre leurs décisions.





II. – Les valeurs, éléments constitutifs de l’identité de l’Union

Si les communautés européennes regroupaient des États partageant les mêmes valeurs, les traités constitutifs restaient silencieux sur ce point. Sans doute n’avait-on pas trouvé utile de mentionner ce qui était une évidence et ne voyait-on pas le lien qui pouvait exister entre des communautés sectorielles reposant sur des objectifs apparemment techniques (le charbon et l’acier, la réalisation d’un marché commun ou la mise en commun de l’énergie atomique) et des valeurs de nature politique. La thématique des valeurs ne fut abordée que progressivement et essentiellement grâce à la jurisprudence de la Cour de justice. Leur apparition dans les traités sera liée à l’évolution de l’Union vers une communauté politique et à la perspective de l’adhésion d’États issus de l’ancien bloc communiste dont la transition démocratique devait être assurée. Cependant, la question n’est apparue au premier plan qu’en raison de la voie choisie par de nouveaux États membres, comme la Hongrie et la Pologne, vers ce que le Premier ministre hongrois, Victor Orban, qualifie de « démocratie illibérale ». Dans plusieurs nouveaux États membres, la prise en main des cours constitutionnelles et des tribunaux ordinaires par l’exécutif, le contrôle sur les autres institutions indépendantes, les médias, l’éducation et la culture mettaient en cause les valeurs de l’Union européenne consacrées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne (TUE).

Mais pourquoi l’absence de respect des valeurs, notamment de l’État de droit, suscite-t-elle de telles réactions au sein de l’Union alors qu’il ne concerne que les structures constitutionnelles nationales ? C’est avant tout parce que droit est le facteur premier de l’unification européenne. Comme le déclarait en 1965 le premier président de la Commission européenne, Walter Hallstein, « la Communauté n’a pas d’infrastructure administrative, pas de pouvoir direct de coercition, pas d’armée, pas de police. Son unique instrument, sa seule arme, c’est le droit qu’elle fixe. Il est clair que sa mission serait au plus haut point menacée et en définitive mise en échec, si cet unique moyen de mettre en œuvre les objectifs communautaires perdait son caractère obligatoire uniforme dans tous les États » (intervention à la session de juin 1965 du Parlement européen). L’engagement des membres de l’Union de respecter les règles communes garantit la pérennité du système. Comment imaginer un marché intérieur dans lequel les États pourraient choisir de ne pas appliquer les règles qui leur déplaisent ? En outre, le droit de l’Union crée des droits pour les particuliers et les tribunaux nationaux sont chargés de protéger ces droits. Toute atteinte à l’indépendance des tribunaux nationaux met en cause le respect de ceux-ci, d’où l’attachement de la Cour de justice à l’existence d’une protection juridictionnelle effective. Enfin, l’espace de justice, de sécurité et de liberté repose sur la confiance mutuelle qui implique que chaque État est présumé respecter le droit de l’Union et les droits fondamentaux. Dans ces conditions, un individu peut être remis à un autre État membre pour y être jugé ou exécuter une peine de prison sans qu’il soit nécessaire de vérifier si ses droits fondamentaux seront bien respectés. Dans le cadre du marché intérieur, un produit peut circuler librement puisque les règles relatives à la qualité des produits sont supposées être équivalentes. Dès qu’un État s’affranchit du droit de l’Union ou ne dispose pas de juridictions indépendantes, il entrave le fonctionnement du système, d’où l’importance du respect des valeurs.

 

1. L’apparition des valeurs dans la Communauté européenne. – Au départ, la thématique des valeurs a été abordée par la Cour de justice. Dans le silence des traités et aux prises avec certaines affaires en rapport avec celles-ci, la Cour de justice, dans un mouvement ascendant, a été amenée à faire des emprunts aux valeurs communes aux États membres. Ainsi, dès 1970, la Cour jugeait qu’elle devait assurer le respect des droits fondamentaux conformément aux traditions communes aux États membres, alors que même le traité CEE ne contenait aucune disposition à ce sujet (17 décembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft, 11/70). En 1980, elle confirmait les droits du Parlement européen en s’appuyant sur le principe de démocratie (29 octobre 1980, Roquette Frères, 138/79). Elle affirmait en 1986 que la Communauté européenne était une communauté de droit afin d’établir qu’aucun de ses actes n’échappait à son contrôle (23 avril 1986, Les Verts, 294/83). La même année, elle consacrait un des piliers de l’État de droit, le droit à une protection juridictionnelle effective, en se fondant sur les principes communs aux États membres (15 mai 1986, Johnston, 222/84). Par cette incorporation de valeurs tirées des traditions nationales, elle construisait le système de valeurs de la Communauté, mais dans une optique fonctionnelle. La finalité était moins d’affirmer les valeurs en tant que telles, mais de les utiliser soit pour renforcer son rôle dans le système communautaire, soit, comme dans le cas des droits fondamentaux, pour préserver la primauté du droit communautaire contestée par certaines cours constitutionnelles nationales qui s’appuyaient sur l’absence de protection dans l’Union pour juger ce droit à l’aune de leur propre constitution. En d’autres termes, à l’origine, les valeurs ne sont pas reconnues en qualité d’éléments constitutifs de la Communauté européenne, mais comme des moyens d’assurer l’effectivité du droit de celle-ci.

Le traité de Maastricht réalise une première avancée en inscrivant la protection des droits fondamentaux dans son article F, mais c’est le traité d’Amsterdam qui franchit un pas décisif en faisant des valeurs un des fondements de l’Union dans son article 6 : « L’Union est fondée sur les principes de la liberté, de la démocratie, du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que de l’État de droit, principes qui sont communs aux États membres. » Cette liste sera reprise de manière un peu plus descriptive dans le traité de Lisbonne et en substituant au terme de « principes » celui de « valeurs ». Si l’on synthétise la liste de l’article 2 du TUE, les valeurs sont la démocratie, l’État de droit et les droits de l’homme, auxquelles peut venir s’ajouter la solidarité. Affirmer qu’il existe des valeurs propres à l’Union signifie que le respect de celles-ci s’impose aux États membres et cela se traduit dans l’article 49 du TUE relatif à l’adhésion qui en fait une condition d’adhésion à l’Union (« Tout État européen qui respecte les valeurs visées à l’article 2 et s’engage à les promouvoir peut demander à devenir membre de l’Union »). Il ne s’agit pas d’une formule gratuite puisque, dans le cadre de la procédure d’adhésion, un examen particulier est réservé à cette question et les États candidats se voient demander de supprimer ou de modifier celles de leurs législations constitutionnelles ou ordinaires qui ne seraient pas en conformité avec les valeurs de l’Union. En outre, le traité de Lisbonne donne à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne – qui n’avait pas jusqu’alors de force contraignante – la même valeur juridique que les traités. Enfin, pour éviter tout retour en arrière après l’adhésion, l’article 7 du TUE met en place une procédure qui peut être ouverte contre tout État qui ne respecterait pas ces valeurs et qui permet la prise de mesures allant jusqu’à la suspension des droits de l’État concerné.

 

2. La protection des valeurs. – Les auteurs du traité d’Amsterdam, qui a été rédigé dans la perspective de l’adhésion des pays de l’ancien bloc communiste, étaient conscients de la nécessité de garantir que ceux-ci continuent à assurer le respect des principes démocratiques après leur adhésion. Ils ont donc mis en place une procédure politique qui confie la responsabilité de la protection des valeurs aux États membres réunis au sein du Conseil européen et du Conseil de l’Union européenne. L’échec de cette procédure a laissé la voie ouverte à une protection de nature juridictionnelle d’une portée plus limitée, mais d’une efficacité un peu plus grande.

 

(A) L’échec de la voie politique. – La protection des valeurs de l’Union devait être assurée principalement par l’article 7 du TUE qui organise une procédure en deux étapes. En cas de risque clair de violation grave des valeurs de l’Union, la première phase préventive est actionnée par un des tiers des États membres, le Parlement européen ou la Commission. Le Conseil constate ce risque à la majorité des trois cinquièmes des États et, avec l’approbation du Parlement européen, peut adresser des recommandations à l’État concerné. Si le risque se matérialise par une violation grave et persistante des valeurs, il appartient cette fois-ci au Conseil européen de constater l’existence de celle-ci en statuant à l’unanimité, moins la voix de l’État mis en cause, et avec l’approbation du Parlement européen. Cette constatation ouvre la voie au Conseil pour suspendre à l’égard de l’État en cause certains des droits découlant du traité, y compris le droit de vote.

Il s’agit d’une procédure de nature politique et cela explique sa faiblesse. Les États sont peu enclins à utiliser l’arme des sanctions. Ils mettent en balance les violations reprochées avec leurs intérêts économiques ou géostratégiques. Il est difficile de sanctionner la Pologne alors que celle-ci est une partenaire indispensable dans la gestion de la guerre en Ukraine. L’Allemagne a longtemps soutenu la Hongrie pour des raisons économiques. De plus, les majorités exigées, surtout dans la phase de sanction, sont difficiles à réunir, et l’État qui fait l’objet de la procédure peut compter avec le soutien de membres qui sont dans une situation délicate au regard des valeurs et redoutent que les mesures prises ne constituent un précédent à leur encontre. Enfin, la procédure a été conçue à l’origine sur le modèle de celle de l’exclusion au Conseil de l’Europe. Elle devait permettre de réagir à des événements exceptionnels, comme un coup d’État ou un acte d’agression, ainsi que ce fut le cas avec la Grèce et la Russie. Or le problème est aujourd’hui de nature différente. En Hongrie et en Pologne, il s’agit d’un retour en arrière progressif. L’expression anglaise de « backsliding » (glissement en arrière) en rend parfaitement compte. Les violations ne sont pas évidentes lors des premières mesures et c’est leur accumulation qui les fait apparaître au jour. Mais alors le mal est fait et il est difficile d’imposer un retour en arrière, d’autant plus qu’il s’agit, notamment en matière d’État de droit, de législations techniques complexes que les fautifs se font fort de justifier en invoquant des mesures qu’ils considèrent comme comparables dans d’autres États. Pour toutes ces raisons, la procédure de l’article 7 s’est jusqu’à présent révélée inefficace et l’ouverture de celle-ci en 2017 contre la Pologne, à l’instigation de la Commission, et en 2018 contre la Hongrie, à l’instigation du Parlement européen, n’ont donné lieu qu’à des discussions au sein du Conseil entre ces États et les autres membres, sans résultats concluants.

 

(B) L’ouverture de la voie judiciaire. – Devant les lacunes du système de protection, la Cour de justice a pris le relais. Elle ne pouvait cependant se substituer au Conseil, car le traité exclut tout contrôle juridictionnel de l’application de l’article 7 du TUE à l’exception des questions de procédure. En outre, alors que la procédure de l’article 7 porte sur toutes les atteintes aux valeurs, qu’elles aient trait au droit de l’Union ou qu’elles concernent des situations purement internes, la Cour de justice ne peut se prononcer que sur le droit de l’Union et non sur des situations purement internes sans rapport avec celui-ci. Or, les règles applicables aux juridictions nationales relèvent des seuls États membres et ne présentent pas en apparence de lien avec le droit de l’Union. Elles échappent de ce fait à la compétence de la Cour. C’est cet obstacle que la Cour a écarté dans une démarche innovante. Dans un arrêt fondateur, elle note qu’au titre des valeurs visées à l’article 2 du TUE, l’Union est une union de droit dans laquelle doit être assurée une protection juridictionnelle effective. Certes, la Cour ne pouvait pas se prononcer sur l’article 2 en tant que tel puisque son respect relève de la seule procédure politique de l’article 7. Cependant, elle considère que lorsqu’une valeur consacrée par l’article 2 est incorporée dans une disposition du traité soumise à son contrôle, elle peut intervenir. C’est ainsi qu’elle constate que le droit à une procédure juridictionnelle effective est concrétisé dans l’article 19 du TUE, qui impose aux États de le garantir dans tous les domaines couverts par le droit de l’Union. Or, dans la mesure où les juridictions nationales, en tant que juges de droit commun de l’Union, sont chargées d’assurer dans les rapports avec les particuliers l’interprétation et l’application du droit de l’Union, elles sont couvertes par l’article 19 du TUE et les États doivent garantir leur indépendance et assurer leur impartialité (27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16). Cet arrêt ouvrait la voie à un contrôle juridictionnel du respect de l’État de droit, et plus généralement des valeurs, à condition que l’on puisse établir un lien entre celles-ci et une disposition du droit de l’Union.

L’occasion offerte par la Cour de justice fut rapidement saisie par les juges nationaux qui interrogèrent la Cour sur la possibilité d’exécuter un mandat d’arrêt européen et de renvoyer un particulier en Pologne du fait des atteintes systémiques à l’indépendance juridictionnelle dans cet État. En réponse, la Cour élaborait une stratégie destinée à éviter d’empiéter sur la compétence exclusive du Conseil de l’Union européenne et du Conseil européen en dupliquant la procédure de l’article 7, ce qui se serait produit si l’on avait reconnu aux juges nationaux le droit de suspendre de manière générale l’exécution des mandats européens à l’encontre d’un État membre. Pour la Cour, une atteinte systémique à l’indépendance juridictionnelle ne suffit pas à suspendre l’exécution des mandats d’arrêt européens, car cela constituerait une sanction qui relève exclusivement de la procédure de l’article 7. Aussi la Cour impose-t-elle que, dans chaque cas d’espèce où une atteinte systémique est constatée, l’exécution du mandat crée un risque particulier pour l’individu qui en est l’objet (voir par exemple, 25 juillet 2018, LM, C-216/18). Il ne s’agit plus alors de sanctionner un État, mais de protéger le droit fondamental d’un particulier à un procès équitable. De la même manière, les juges polonais ont pu saisir la Cour de justice par la voie préjudicielle de la question de l’indépendance des juridictions à propos d’affaires relatives au droit de l’Union qui leur étaient soumises (voir par exemple, 19 novembre 2019, A. K., C-585/18). Même si, dans chaque cas, le jugement de la Cour ne portait que sur une affaire particulière, sa jurisprudence prise dans son ensemble donnait un panorama des atteintes polonaises à l’État de droit. Cette position de la Cour a encouragé la Commission à ouvrir devant elle des affaires en voie de faire condamner les États fautifs pour manquement à leurs obligations. C’est ainsi qu’ont été condamnées la Hongrie pour des atteintes à la liberté d’association et à la liberté d’expression et la Pologne pour sa législation sur l’abaissement de l’âge de la retraite des juges et pour celle relative au régime disciplinaire des juges. Bien sûr, les condamnations ne garantissent pas l’exécution des arrêts, car celle-ci ne dépend pas de la Cour. Pourtant, elle dispose de la possibilité d’infliger à l’État récalcitrant des sanctions financières sous la forme d’amendes et d’astreintes, arme qu’elle a utilisée contre la Pologne pour non-exécution de mesures provisoires en la condamnant à une astreinte d’un million d’euros par jour de retard. En réponse, le gouvernement polonais a saisi sa Cour constitutionnelle qui a estimé que l’interprétation des articles 3 et 19 du TUE était contraire à la Constitution et ne pouvait l’emporter sur le droit polonais. La question du respect de l’État de droit s’est trouvée déplacée sur le terrain de la primauté, terrain sur lequel la Pologne espérait trouver une oreille plus favorable auprès de certains États membres.

 

(C) Le recours aux sanctions financières. – La dernière méthode utilisée pour assurer le respect des valeurs réside dans le fait de conditionner le versement des financements communautaires aux États membres au respect de l’État de droit. C’est l’objet du règlement du 16 décembre 2020 relatif à un régime général de conditionnalité pour la protection du budget de l’Union, qui autorise la Commission à proposer au Conseil de suspendre les paiements aux États lorsque des atteintes à l’État de droit affectent leur utilisation. Les États fautifs étant les principaux bénéficiaires des fonds communautaires, la pression financière a paru susceptible de les contraindre à modifier leur législation. Elle a déjà permis l’engagement de négociations avec ces derniers, mais un accord est aujourd’hui loin d’être trouvé. Cependant, le recours en annulation infructueux introduit par la Hongrie et la Pologne contre le règlement a permis à la Cour de présenter sa vision générale des valeurs. Les valeurs constituent « l’identité même de l’Union en tant qu’ordre juridique commun ». Les États les ont acceptées au moment de leur adhésion et ils ne peuvent s’en affranchir par la suite. Il en résulte que le respect des valeurs ne procède pas d’une simple orientation politique donnée par les traités, mais constitue une obligation de résultat contraignante pour les États. Certes, ceux-ci disposent dans le cadre de leur identité constitutionnelle de la liberté de déterminer librement leurs structures institutionnelles et politiques. Mais cette acceptation du pluralisme est encadrée par les valeurs de l’Union qui ne sont d’ailleurs autres que des valeurs communes aux États membres. Il en résulte que l’Union a la possibilité, dans les limites de ses compétences, de prendre des mesures pour les protéger (16 février 2022, Hongrie c. Parlement et Conseil, C-156/21).

Cette vision de l’identité de l’Union qui vient encadrer l’identité des États membres illustre, plus de dix ans après Lisbonne, la mutation de l’Union européenne, qui d’une communauté économique est devenue une union politique fondée sur une vision de ce qui constitue le ciment commun du modèle politique qu’elle propose. Les valeurs qui étaient utilisées de manière fonctionnelle pour assurer l’efficacité du droit de l’Union deviennent aujourd’hui constitutionnelles. Il reste à convaincre les États réticents à accepter cette obligation. Certes, le recours à la voie judiciaire ne suffit pas, mais il présente l’avantage de constater les atteintes aux valeurs par une juridiction indépendante et après une procédure contradictoire. La décision judiciaire n’est pas seulement destinée à l’État coupable, mais aussi aux autres États et surtout à l’opinion publique, qui seule détient en définitive le pouvoir de modifier la situation. En tout état de cause, les valeurs font aujourd’hui partie du droit européen et le droit de l’Union, qu’il soit appliqué par l’Union ou par ses membres, doit se conformer à celles-ci.
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